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à Yaoundé du 29 au 31 l'accent sur 
:adre du séminaire inter- durable ; 
et de réflexion organisé 
*nit b la cni i \ rnrb inatA ~ l i -  .. 

3. Vote 

I\IOUS, orqantsarinnr navsannes ni nn la 

société civile réunis 
mars 2005, dans le c 
national d'échanges 
par I'ACDIC sur le dr,,, a a v u v c z i a i i i c z w z  ai,- 

mentaire ; 

Attendu que, produire, manger est un 
droit universel inaliénabli 

Considérant le contexte actuel qui se 
caractérise pal 
munes 

- ( l'érosion 
re 

nnnncinns avec IOUS [es acreurs, en menant 
I ? la promotion de l'agriculture 

. . .  .. . 
ue lois mettant en œuvre des 

financements publics pour favoriser un envi- 
ronnement attrayant et rentable sur le long ter- 
me pour l'agriculture. Ces lois doivent  rév voir 

Nord : 
- La bonificat 

3 ;  comme au 
ion des taux d'intérêt ; 

. *  . . r des problématiques com- - La mise en place ae ronc 
de calamité ; 

I de la souveraineté alimentai- - La mise en place de f c  
commercialisation : 

!ments à : 

- Accélérer le proci 
*:A--IA A- a,, # A  Atm # - A  -A;  

3s ae garantie et 

mds facilitant la 

- les importations massives de denrées 
alimentaires 

- mort programmée de l'agriculture pay- 
sanne 

- paupérisation des populations) 

Nous nous engageons a créer un méca- 
nisme de concertation aux plans sous régional 
et réglonal en vue de parler nos propositions 
aux échéances de négociations 
nales imminentes (Bamako, Hong I 

Ainsi, la société civile incite. les gouver- 
ne 

ssus d'intégratiA- 
réy1~1 laie ai I V W U  UI IG i i~i l leure prise en ch 
ge concertée et efficace des négociatio 
dans le cadre de l'Accord de Cotonou et 

- La mise en place de crédits spéciaux 
pour l'insertion des jeunes (filles et garçons) ; 

- La mise en place de fonds publics 
contre la désertification à-travers des contrats 
avec des familles paysajnes et les collectivi- 
tés locales ; 

4. Suppression des taxes et TVA sur les 
intrants et les facteurs de production ; 

ures 'de formation 
ylvo pastorale et 

naiieutique ; 

6. Financement pérenne du conseil agri- 

système commercial multilatéral ; 

-Accélérer la réalisation des études 
pact économique des APE sur le dével 

. . . . . -. . . . . . . 

; d'im- 
loppe- 

ment durable des Etats et de la région ; 

ar- 7. Dynamisation el organisation des mar 
nS ches locaux et nationaux ; 
du 

8. Création et organisation de marchés e 
ri'irr-hannne raninnai iv nni ir lac nrndi iitc anri 

- An 
cadre de 

alyser et prendre en compte, dans le 
!s négociations diverses, les effets 

pervers Je la dette ; 

- Impliquer les ANE dans 
d'élaboration des politiques CO 

; le processus 
~mmerclales et 

GUI LU^^ uurauie, riurarrirrierii yaysaririe er iarrii- / iiàie 

2. Elaboratlon des politiques agricoles 

9. Financement de la recherche agrioote 
et agro alimentaire dans la région a partir des 
besoins exprimés par les acteurs concernés ; 

10. Elaboration, adoption et suivi concer. 
tés des m6canlsmes de contrble et de protec- 
tion des produits agricoles locaux, nationaux el 
rbnirmai IY - 

des infrastructures de 
isport, de stockage ; 

: des interprofessions ; 

pte systématique, dans 
lrogrammes et projets 

aes oesoins er preoccupations des organisa. 
1 


